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RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-21

Approbation de la convention constitutive du groupement de
commandes relatif à la fourniture de produits, maintenance et

autres prestations liées au système de gestion opérationnelle avec
les SDIS utilisateurs du logiciel d’alerte IMPI

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I – UNE COOPÉRATION DES SDIS UTILISATEURS DU MÊME SGO

Le Décret n° 2019-19 du 9 janvier 2019 prévoit la mise en place d'un système d'information et
de commandement unifié des services d'incendie et de secours et de la sécurité civile, nommé "NexSIS 18-
112".

Il ambitionne d'offrir à la population un service de qualité pour le traitement des alertes reçues
au travers des numéros d'appel d'urgence 18 et 112 et la gestion opérationnelle des moyens de secours, une
capacité nationale de pilotage de l'activité de sécurité civile et de gestion des crises, une interopérabilité avec
les systèmes d'information des organismes publics et privés concourant à la sécurité civile (notamment les
services de sécurité publique et de santé) de par son intégration au Réseau Informatique de l’État. Le
système envisage également des fonctionnalités permettant de garantir l'échange, le partage et la
conservation des données dans le respect des règles de confidentialité et de sécurité. La réalisation et la
gestion de ce système d'information entrent dans le périmètre des missions d'intérêt général confiées à
l'Agence du numérique de la sécurité civile.

Le déploiement de la solution sera progressif à partir de 2021 jusqu’en 2025. Les services
d’incendie et de secours pourront alors choisir de ne pas migrer immédiatement leur système de gestion
opérationnelle sous NexSIS tant que celui en place reste exploitable et efficient. Néanmoins, en cas de
renouvellement du SGO, l’Agence pourra les obliger à basculer sur la plateforme.

Actuellement, le SDIS 71 utilise le logiciel GIPSI de la société IMP INDUSTRIES.
L’Etablissement projette une migration vers 2025 sur une version comprenant un maximum de
fonctionnalités, afin d’éviter des régressions fonctionnelles, de conserver son organisation et de paramétrer
l’application en fonction de ses besoins. À noter, toutefois, que le champ des fonctionnalités de NexSIS n’est
pas encore complétement défini ; de nombreuses incertitudes demeurent et nécessiteront de compléter le
système d’information au niveau départemental.

Cette transition implique de multiples changements, au niveau du système d’information qu’il est
nécessaire d’anticiper, mais également des difficultés à maintenir le logiciel de gestion opérationnelle
développé par la société IMP INDUSTRIES.

En effet, la mise en œuvre d’un système unifié de réception des appels et de gestion
opérationnelle est de nature à engendrer une baisse significative du chiffre d’affaires de la société IMP
INDUSTRIES, éditeur exclusif de la solution GIPSI, voire à la disparition de tout ou partie de son activité.
D’ores et déjà, cette société a informé le SDIS 71 de la majoration de la redevance annuelle globale de 7 à
26 %, à compter de 2021 ; le contrat actuel arrivant à échéance le 31 décembre 2020. Par ailleurs, IMP
INDUSTRIES souhaite développer des produits connexes compatibles avec NexSIS, au travers, notamment,
de son réseau départemental d’alerte et d’alarme (RDA²) et qui constitue un prérequis à la migration NexSIS.

Face aux risques de dégradations des prestations de maintenance, et concomitamment
d’inflation du coût de ces dernières, les SDIS utilisateurs des applications de la société IMP INDUSTRIES ont
constitué un groupe de travail en 2018. Se sont ainsi concertés les SDIS 07, 37, 49, 55, 58, 71 et 78.

Afin de réduire les tensions dans les relations technico-commerciales pendant cette phase
transitoire, les SDIS ont souhaité, dans un premier temps, définir une stratégie de visibilité réciproque (SDIS
– IMPI) sur les perspectives techniques et budgétaires à venir puis, dans un second temps, élaborer une
stratégie d’achat pérenne avec un calendrier de mise en œuvre partagée.

II – LA CONSTITUTION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES

La mutualisation des achats publics, qui permet potentiellement d’obtenir des prix plus
avantageux, en réalisant des économies d’échelle, à travers la constitution de groupements de commandes
ou de centrales d’achats, apparait de nature à contribuer à l’efficacité de la commande publique.

Le groupement de commandes envisagé aux articles L.2113-6 et suivants du Code de la
commande publique (CCP) peut constituer une solution pertinente pour réaliser des économies de prix,
d’efficacité de l’achat, et de satisfaction du besoin.



À la suite du groupe de travail constitué en 2018, il est envisagé de constituer un groupement de
commandes relatif à la fourniture de produits, maintenance et autres prestations liées aux systèmes de
gestion opérationnelle. Par l’effet de massification, ce groupement de commandes constitué des SDIS 07,
SDIS 37, SDIS 49, SDIS 55, SDIS 58, SDIS 71 et le SDIS 78, a pour objectif de rationnaliser la dépense
publique sur ce segment d’achat, contrainte par l’exclusivité de la société.

Le présent groupement est constitué en vue de la passation d’un marché et/ou accord-cadre
relatif à la fourniture de produits, maintenance et autres prestations liées au système de gestion
opérationnelle, dont l’éditeur exclusif est la société IMP INDUSTRIES, qui portera notamment sur :

• La phase transitoire : en matière d’investissement et de maintien en condition
opérationnelle (contrats de maintenance).

• L’accompagnement de la migration sur NexSIS.
• La phase post-migration.

La convention jointe en annexe 1, a donc pour objet de définir les modalités d’organisation du
groupement de commandes, ainsi que celles liées à la passation et à l’exécution du marché et/ou accord-
cadre.

Les adhérents désignent le SDIS 49, en qualité de coordonnateur. Il a pour missions :

• d’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins,
• de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation dans le

respect des règles relatives aux marchés publics,
• d’élaborer l’ensemble du ou des dossiers de consultation des entreprises en fonction des

besoins définis par les membres,
• d’assurer l’ensemble des opérations de sélection du (des) candidat(s) titulaire(s),
• de transmettre, à l’ensemble des membres, les documents nécessaires à l’exécution en ce

qui les concerne,
• d’assurer la gestion des modifications au marché initial,
• la gestion des contentieux liés à la passation.

Conformément à l’article L.1414-3-II du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la
Commission d’appel d’offres compétente pour les procédures organisées, le cas échéant, dans le cadre du
groupement est celle du coordonnateur. Cette instance peut être assistée par des membres du groupement,
élus, agents compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés publics.

Les missions exercées par le coordonnateur sont exclusives de toutes rémunérations. Le
coordonnateur prend à sa charge les frais occasionnés par la gestion du groupement et la gestion des
procédures. Chaque membre assume les charges relatives à l’intervention de ses propres agents au profit
du groupement.

Le coordonnateur se fera accompagner par une assistance à maîtrise d’ouvrage pour tout ou
partie des missions définies dans la convention constitutive du groupement de commandes. Cette prestation
d’accompagnement sera réalisée par la société CAP CONSULTING. Elle fera l’objet d’une convention
financière entre tous les SDIS, membres du groupement.

Chaque membre se charge de l'exécution des marchés à l’issue des procédures organisées
dans le cadre du groupement. Ainsi, chaque membre du groupement procède à l’émission des commandes
pour ses besoins propres, vérifie la bonne exécution de la commande, règle lui-même au titulaire du marché
la partie des prestations qui le concerne.

Tout membre peut se retirer dudit groupement au terme des marchés et après s’être acquitté
de ses obligations contractuelles, notamment les besoins définis sur les périodes échues.

La convention constitutive du groupement est établie pour la durée de la mise en place et de
l’exécution des marchés ou accords-cadres. Elle entre en vigueur à la date d’acquisition de son caractère
exécutoire, et prend fin à l’achèvement de l’exécution du dernier marché ou accord-cadre.
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-22

Avenant à la convention constitutive d’un groupement de
commandes entre le Département et le SDIS de Saône-et-Loire
pour des achats de fournitures et de services de 2019 à 2021

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 3

(Le Président ne prend pas part au vote)
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Par délibération n° 2019-25 du 1er juillet 2019, les membres du Conseil d’administration ont
approuvé les termes de la convention constitutive du groupement de commandes entre le SDIS 71 et le
Département de Saône-et-Loire pour l’acquisition de fournitures et de services au cours des années 2019 à
2021.

Le nouveau groupement de commandes concerne les mêmes familles homogènes d’achats que
précédemment. Cette convention précise le niveau d’engagement et les modalités de fonctionnement du
groupement. À ce titre, les procédures envisagées pour la période concernée sont définies ci-dessous avec
l’indication du coordonnateur respectivement pour chacune des consultations :

Année de
lancement

Objet des consultations Coordonnateur

2019 Fourniture et montage de pneumatiques. Le SDIS 71

2020

Fourniture et acheminement d’électricité
Fourniture de carburant par cartes accréditives
Services de téléphonie fixe et mobile
Fourniture et livraison de lubrifiants conditionnés
et en vrac
Acquisition, montage, installation de mobilier
administratif

Le Département de Saône-et-Loire
Le SDIS 71
Le Département de Saône-et-Loire
Le Département de Saône-et-Loire

Le Département de Saône-et-Loire

2021 Fourniture de papeterie Le Département de Saône-et-Loire

Les parties peuvent décider de faire évoluer, par voie d’avenant, ces familles homogènes
d’achats dès lors qu’un tel changement leur semble opportun.

Par ailleurs, afin de faciliter la gestion de la convention constitutive, les membres du Conseil
d’Administration ont délégué au Bureau du Conseil d’Administration la compétence pour la passation
d'éventuels avenants à la convention constitutive du groupement de commandes avec le Département.

Le groupement d’achats prévoit la mutualisation de la fourniture de carburant par cartes
accréditives. Parallèlement à cette mise en concurrence, le SDIS 71 lançait une consultation spécifique pour
la fourniture de carburant par des stations-services qui ne bénéficiaient pas de carte accréditive, afin de tenir
compte du maillage territorial de proximité pour le ravitaillement des engins opérationnels.

Le Département a souhaité s’associer au SDIS 71 pour ces prestations et, ainsi, assurer une
mise en concurrence mutualisée. En conséquence, il est proposé d’élargir le champ de la famille homogène
et donc de supprimer, par voie d’avenant, la mention "par cartes accréditives", dans la consultation relative à
la fourniture de carburant en stations-services. À noter que le SDIS 71 reste coordonnateur de cette
opération.

Par ailleurs, la convention constitutive du groupement de commandes prévoyait des années de
lancement des consultations. Dans un souci de flexibilité, il est proposé d’assouplir le cadencement des
achats en supprimant la mention relative aux années de lancement.

Enfin, une erreur matérielle a été constatée dans la convention, puisqu’une référence à
l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 1985 avait été maintenue. Il convient donc de la
supprimer dans le préambule et de la remplacer par la référence aux articles L. 2113-6 du Code de la
commande publique, en vigueur depuis avril 2019.

Ces propositions figurent dans le projet d’avenant joint en annexe n° 1. Il sera soumis dans les
mêmes termes à l’approbation du Conseil départemental le 20 septembre 2019.





ANNEXE N°1





RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-23

Avenant de transfert au marché n°2018057
Acquisition de défibrillateurs semi-automatiques consommables

et services associés

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST





RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-24
Avenant de transfert au marché n°2017055

Fourniture de carburant automobile, produits et services associés

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST





RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-25

Avenant de transfert au marché n°2018019 – Fourniture de
collecteurs et sacs DASRIA

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST





RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 16 septembre 2019

Délibération n° BU 2019-26

Travaux de restructuration –
extension du CIS LA CHAPELLE-DE-GUINCHAY

Avenants aux marchés n°2019002, 2019010 et 2019011

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 9 septembre 2019
Affichée le : 9 septembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-neuf, le seize septembre à quatorze heures trente, le Bureau du Service Départemental
d'Incendie et de Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du
Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du
Conseil d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE Madame Édith PERRAUDIN,

Monsieur Jacky RODOT

Était excusée :

Madame Virginie PROST



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I – CARACTÉRISTIQUES DE L'OPÉRATION

Dans le cadre du troisième plan immobilier structurant 2018-2021, le Conseil d’Administration a
approuvé, le 26 mars 2018, le plan d’équipement immobilier 2018 dont la création de l’unité opérationnelle
territoriale dans le sud mâconnais, notamment par la transformation en centre d’incendie et de secours du
casernement de la Chapelle-de-Guinchay. Le montant prévisionnel alloué pour cette opération était de 600
K€ T.T.C.

Au cours de l’année 2018, les études ont été réalisées par une équipe de maîtrise d’œuvre
composée du cabinet d’architecture ROBIN ARCHITECTES ASSOCIES SARL (architecte mandataire), des
sociétés Marine PECHOUX (économiste), GUNN CONCEPT (BET fluides) et WBI SARL (BET structure).

Par la délibération du conseil d’administration n°2018-30 du 22 octobre 2018, il a été décidé, au
regard des études et du projet réalisés par le maitre d’œuvre, d’augmenter les crédits prévus pour cette
opération de 600 K€ T.T.C à 800 K€ T.T.C. Ce financement complémentaire a été réalisé dans le cadre de
l’autorisation de programme du plan immobilier n°3 à 4 900 K€ T.T.C.

Par délibération en date du 11 février 2019, le Bureau du Conseil d’Administration du S.D.I.S. 71
a autorisé la signature des 11 marchés se rapportant à cette opération de travaux pour un montant de
527 085,76 € H.T, soit 632 502,91 € T.T.C. Les travaux ont démarré en avril 2019.

II – ÉCONOMIE GÉNÉRALE DES AVENANTS

2.1. – Avenant n° 3 au marché n°2019002

Le marché n°2019002 pour la restructuration – extension du Centre d’incendie et de secours
(C.I.S) de La Chapelle-de-Guinchay a été notifié à la société BURILLER PERE ET FILS le 13 février 2019.
Ce marché concerne les travaux de « Terrassement - V.R.D – Démolition - Gros Œuvre » pour un montant
initial de 216 380,91 € H.T.

L’avenant n°1 aménageait les conditions d’exécution financière et en particulier celle relative à la
retenue de garantie. Cet avenant n’a eu aucune incidence sur le montant du marché.

L’avenant n°2 avait pour objet la fourniture et la pose d’un mât de 25 m de haut (18 m prévu
initialement) afin de tenir compte des difficultés des transmissions radio sur le secteur pour le déclenchement
de certains sapeurs-pompiers volontaires éloignés géographiquement du C.I.S. L’avenant d’un montant
de 12 724,00 € H.T., représentait une augmentation de 5,88 % de la valeur initiale du marché, portant ainsi le
montant du marché à 229 104 ,91 € H.T soit 274 925,89 € T.T.C.

L’avenant proposé a pour objet des travaux non initialement prévus au marché. Il s’agit
d’accéder au fourreau électrique enterré pour permettre l’installation d’un nouveau câble électrique triphasé
dans le bâtiment et extraire celui existant monophasé, actuellement coincé dans la gaine, et propriété de la
société Enedis. Cet aléa gène la poursuite des travaux.

L’avenant n°3 d’un montant de 1 047,00 € H.T., soit 1 256,40 € T.T.C, représente une
augmentation de 0,48 % de la valeur initiale du marché, portant ainsi le montant du marché
à 230 151,91 € H.T soit 276 182,29 € T.T.C.

Au total, l’ensemble des avenants représente une augmentation de 13 771,00 € H.T. soit 6,36 %
de la valeur initiale du marché.

2.2. – Avenant n° 2 au marché n°2019010

Le marché n°2019010 pour la restructuration – extension du C.I.S de La Chapelle-de-Guinchay
a été notifié à la société GUERIN SAS le 14 février 2019. Ce marché concerne les travaux de « Plomberie
sanitaire – chauffage - ventilation » pour un montant initial de 83 922,27 € H.T.




